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Direction départementale des finances publique de la HAUTE-LOIRE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article

408 de l'annexe II au code général des impôts

Prénom – Nom Responsables des services

Nadine LAFOURCADE Service des impôts des particuliers du PUY-EN-VELAY

Patrick MONTCHAMP Service des impôts des particuliers d'YSSINGEAUX

Fabienne VIGOUROUX Service des impôts des entreprises du PUY-EN-VELAY

Michel ACHARD Service des impôts des entreprises d'YSSINGEAUX

Thierry GALONNIER
Service des impôts des particuliers et des entreprises de

BRIOUDE

Ludovic BALTY Trésorerie de BAS-EN-BASSET

Bruno PAULET Trésorerie de CRAPONNE-SUR-ARZON

Gilles MAURY Trésorerie de LANGEAC

Bruno PAULET Trésorerie de MONISTROL-SUR-LOIRE

Evelyne MONTCHAL Trésorerie de SAINT-DIDIER-EN-VELAY

Gilles MAURY Trésorerie de SAUGUES

Philippe SAGNARD Trésorerie de VOREY

Sandrine AUREILLE Pôle de contrôle et d'expertise du PUY-EN-VELAY

Patrick ARCIS
Pôle topographique gestion cadastrale / Pôle évaluation des

locaux professionnels du PUY-EN-VELAY

Christelle VIGNAL Pôle de contrôle revenus patrimoine

Paul LOUCHE Service de publicité foncière et de l'enregistrement

Noella LALLINEC Pôle de recouvrement spécialisé

A Le PUY-EN-VELAY, le 1er mars 2019

La Directrice départementale des finances
publiques de la HAUTE-LOIRE

Signé

Valérie MICHEL-MOREAUX
Administratrice générale des finances Publiques
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Cayres seront fermés au public à titre exceptionnel du lundi 11 au mercredi
13 mars 2019.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 mars 2019.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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 Espalem et Grenier Montgon

Autorisation d'exploiter une carrière de roches massives à ESPALEM et GRENIER MONTGON
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Mise à jour des prescriptions
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43-2019-02-19-002

ARR PREF instituant servitude de passage pr pose

canalisation d'eau potable au profit du SIPEP

Institution servitude de passage à Yssingeaux
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43-2019-03-08-001

Arrêté agrément 2019-02 EAD  SARL Truck Bus Services

Arrêté portant agrément de la SARL TRUCK BUS SERVICES en tant qu'installateur de dispositifs

d'antidémarrage par éthylotest électronique
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Arrêté autorisant les agents du bureau d'études Cesame, à

pénéter dans les propriétés privées dans le cadre

d’inventaires des zones humides, sur le territoire du SAGE

Loire Amont
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/20 du 15 février 2019 autorisant les agents du bureau d'études Cesame, à pénéter
dans les propriétés privées dans le cadre d’inventaires des zones humides, sur le territoire du SAGE

Loire Amont

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le courrier reçu en préfecture le 6 février 2019 adressé par le président de l’établissement public Loire
sollicitant, pour les agents du bureau d'études Cesame, l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
pour réaliser des inventaires des zones humides supérieures à 1 hectare sur le territoire du SAGE Loire
amont ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1er –  Dans le cadre de la réalisation d’inventaires des zones humides sur le territoire du SAGE
Loire amont, les agents du bureau d'étude Cesame désignés ci-dessous sont autorisés à pénétrer dans des
propriétés privées  :

- M. Thomas THIZY
- Mme Angélique BELLOC

A cet effet,  ils pourront  pénétrer  dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) situées sur le territoire des communes de Bas-en-Basset, Beaulieu, Beaune-sur-Arzon,
Beaux,  Beauzac,  Bellevue-La-Montagne,  Bessamorel,  Blanzac,  Blavozy,  Boisset,  Chadrac,
Chamalières-sur-Loire,  Champclause,  Chaspinhac,  Chomelix,  Craponne-sur-Arzon,  Félines,  Jullianges,
Lavoûte-sur-Loire,  La  Séauve-sur-Semène,  Le  Monteil,  Le  Pertuis,  Les  Villettes,  Malrevers,  Mézères,
Monistrol-sur-Loire,  Montusclat,  Polignac,  Queyrières,  Retournac,  Roche-en-Régnier,  Rosières,
Saint-Etienne-Lardeyrol,  Saint-Geneys-Près-Saint-Paulien,  Saint-Germain-Laprade,  Saint-Hostien,
Saint-Jean-d'Aubrigoux,  Saint-Julien-Chapteuil,  Saint-Julien-du-Pinet,  Saint-Maurice-de-Lignon,
Saint-Pal-de-Chalencon,  Saint-Paulien,  Saint-Pierre-Eynac,  Saint-Pierre-Duchamp,  Solignac-sous-Roche,
Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vidal, Saint-Vincent, Sainte-Sigolène, Tiranges, Vorey-sur-Arzon, Valprivas,
Yssingeaux.

Cette autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à compter
de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 – Chaque personne autorisée sera munie d'une copie du présent arrêté qui devra être présenté à
toute réquisition.

ARTICLE 3 –  L’introduction des agents  autorisés n’aura  lieu qu’après  accomplissement  des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence, au
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gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra
qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 – Les maires des communes visées à l’article 1er sont invités à prêter leur concours et au besoin
l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des études
prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint, à tous les agents de la force publique d’intervenir
pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant aux
études.
ARTICLE 5 – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord
amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 6 –  Le présent  arrêté sera affiché dans les  mairies de Bas-en-Basset,  Beaulieu,  Beaune-sur-
Arzon,  Beaux,  Beauzac,  Bellevue-La-Montagne,  Bessamorel,  Blanzac,  Blavozy,  Boisset,  Chadrac,
Chamalières-sur-Loire,  Champclause,  Chaspinhac,  Chomelix,  Craponne-sur-Arzon,  Félines,  Jullianges,
Lavoûte-sur-Loire,  La  Séauve-sur-Semène,  Le  Monteil,  Le  Pertuis,  Les  Villettes,  Malrevers,  Mézères,
Monistrol-sur-Loire,  Montusclat,  Polignac,  Queyrières,  Retournac,  Roche-en-Régnier,  Rosières,
Saint-Etienne-Lardeyrol,  Saint-Geneys-Près-Saint-Paulien,  Saint-Germain-Laprade,  Saint-Hostien,
Saint-Jean-d'Aubrigoux,  Saint-Julien-Chapteuil,  Saint-Julien-du-Pinet,  Saint-Maurice-de-Lignon,
Saint-Pal-de-Chalencon,  Saint-Paulien,  Saint-Pierre-Eynac,  Saint-Pierre-Duchamp,  Solignac-sous-Roche,
Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vidal, Saint-Vincent, Sainte-Sigolène, Tiranges, Vorey-sur-Arzon, Valprivas,
Yssingeaux  au  moins  dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux.  Un  certificat  justifiant
l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE 7 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification. Il peut également faire
l'objet  d'un recours  gracieux auprès  du préfet  de  la  Haute-Loire  et  d'un recours  hiérarchique auprès  du
ministre de l'intérieur.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, les maires des communes susvisées,
le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 15 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Rémy DARROUX
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arrêté BCTE/2019/25 du 27 février 2019 approuvant les

compétences facultatives de la communauté de communes

des Rives du Haut Allier
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2019 – 007 du 6 mars 2019
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « En’duro Duo » le dimanche 9 mars 2019,
sur la commune de Tence, lieu-dit « Solignac »

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 414-4 et R 414-19 à R 414-26 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU la demande présentée le 9 décembre 2018, par Mme Anaïs GERMAIN, présidente de l’association
PRO.TE.CO,  sise  avenue  Aristide  Briand à  Montluçon  (Allier), en  vue  d'obtenir  l'autorisation
d'organiser, le 9 mars 2019, une manifestation sportive motorisée dénommée « En’duro Duo » sur
la commune de Tence, lieu-dit « Solignac » ;

VU le règlement  de la fédération française de motocyclime  (F.F.M.) ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l’organisateur par la société LESTIENNE,
en date du 6 décembre 2018 ;

VU l'avis favorable du maire de la commune de Tence ;

VU les  avis  favorables  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  de  la
directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de
la Haute-Loire,  du  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  du  directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que du  président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

VU l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 5 février 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE
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Article 1 -  Mme Anaïs GERMAIN, présidente de l’association PRO.TE.CO, sise avenue Aristide Briand à
Montluçon  (Allier),  est  autorisée  à  organiser,  le  9  mars  2019,  une  manifestation  sportive  motorisée
dénommée « En’duro Duo » sur la commune de Tence, lieu-dit « Solignac », conformément aux parcours et
horaires définis dans le dossier de demande d’autorisation.

Cette manifestation consiste en une démonstration d’endurance moto sur un terrain privé.  Elle se
déroulera sans chronométrage, classement ou notion de vitesse.

Les inscriptions sont limitées à 100 participants soit 50 binômes.

Article 2 - En application de l’article R331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  l’organisateur  aura  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  de  la  démonstration,  au  centre  d’opérations  et  de
renseignements (COR) de la gendarmerie du Puy-en-Velay, par fax au 04 71 04 52 99 ou par courriel à
l’adresse suivante : corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de  la voirie et de la
surveillance  de  la  circulation  et  par  la  commission  départementale  de la sécurité  routière  (CDSR)  de  la
Haute-Loire.

Le règlement de  la FFM devra  être appliqué et respecté.

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation, des
participants, des spectateurs et des usagers de la route. 

Les  participants  respecteront  les  règles  élémentaires  de  prudence  et  se  conformeront  strictement  aux
dispositions du code de la route lors d’un éventuel passage sur la voie publique.

L’association PRO.TE.CO prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements
réservés aux spectateurs seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle 
  naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et signalées ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Les zones d’évolution des pilotes seront protégées par des barrières et délimitées par une double rangée de
rubalise afin de maintenir le public à la distance réglementaire. 

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de zone en zone.

Les commissaires de course devront être placés à vue les uns des autres.

Dans le  cadre  du  service  normal,  si  les  effectifs  et  impératifs  du moment  le  permettent,  un service  de
surveillance de la gendarmerie sera commandé.

CIRCULATION – STATIONNEMENT

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'informer les
usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi que celle des visiteurs.

La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  les  routes  départementales
empruntées.

Un espace de stationnement sera mis à disposition des spectateurs.

Les règles élémentaires de prudence ainsi que les dispositions du code de la route devront être respectées.

Toutes  dispositions  nécessaires  pourront  être  prises  par  le  maire  de  la  commune  concernée  par  la
manifestation

Article 4 -    SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs devront mettre en place un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure DPS PE).

2/4

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-03-06-002 - Arrêté DCL/BRE  n° 2019 – 007 du 6 mars 2019 portant autorisation d'organiser une manifestation
sportive motorisée dénommée « En’duro Duo » le dimanche 9 mars 2019, sur la commune de Tence, lieu-dit « Solignac » 66



Il  sera assuré par l’Union départementale des sapeurs-pompiers (UDSP 43) qui mettra à disposition les
moyens matériels et humains requis par les textes réglementaires en vigueur, à savoir :

• 2 véhicules ;
• 6 secouristes.

Un médecin (Dr Imad KORTI) sera présent sur les lieux pendant toute la durée de la manifestation.

La société Yssingeaux Ambulances mettra à disposition de l’organisateur une ambulance et son équipage.

Le responsable du dispositif de secours est chargé, à son arrivée et en lien avec l'organisateur, de prendre
contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de
la levée du dispositif.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé. Il veillera
à la présence de moyens de sécurité contre l’incendie, extincteurs notamment.

Article 5 -                                                   ENVIRONNEMENT

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

L’association PRO.TE.CO veillera scrupuleusement à la gestion des déchets sur le site et imposera à tous les
participants l’usage d’un tapis environnemental pour le stationnement et l’entretien des véhicules à moteur.

En fin de manifestation, le nettoyage et la remise en état des lieux seront à la charge de l’organisateur.
Ces opérations concerneront l’ensemble des espaces ayant accueilli la compétition et les spectateurs.

Le niveau sonore des véhicules devra être surveillé.

Aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances (chaussées,
bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait  des dégâts (boue,  terre …), la chaussée et  les
accotements des voies empruntées seront remis en état aux frais des organisateurs.

Article 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

Article 7 - Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect
et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,  prés,…).  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la
compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article 8 - Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 9 :  L’autorisation de l’épreuve pourra  être reportée à tout  moment, sous réserve du respect  des
prescriptions  du  présent  arrêté,  notamment  par  le directeur  de  course,  s’il  apparaît  que  les  conditions
de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été
faite par l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par
les  concurrents,  les  dispositions  que le règlement  particulier  de  la manifestation prévoyait  en vue de la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 10 :  En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.
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Article 11 : L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 12 :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire, le président du conseil départemental de la
Haute-Loire ainsi  que le maire de Tence sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont un exemplaire sera adressé à Mme
Anaïs GERMAIN, présidente de l’association PRO.TE.CO.

Au Puy-en-Velay, le 6 mars 2019

Le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible
par le site Internet « www.telerecours.fr ».
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ÉLECTIONS

ARRÊTÉ DCL/BRE n°2019 - 006 du 25 février 2019
modifiant l’arrêté n°2018-161 du 2 août 2018 fixant le périmètre des bureaux de vote dans le

département de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ;

Vu la demande formulée par le maire de la commune du Puy-en-Velay de déplacer à titre provisoire les bureaux
de vote 101-102 et 103 en raison des travaux de la salle Jeanne d’Arc;

Vu la demande formulée par le maire de la commune de Craponne-sur-arzon de déplacer à titre provisoire le
bureau de vote unique de la commune en raison des travaux du bâtiment de la Grenette;

Vu la demande formulée par le maire de la commune de La Chaise-Dieu de déplacer à titre provisoire le bureau
de vote unique de la commune en raison des travaux dans les salles casadéennes;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1 -

L’article 2 et 3 de l’arrêté DGCL/BRE n° 2018-161 du 2 août 2018 instituant et fixant le périmètre des bureaux
de vote dans le département de la Haute-Loire sont ainsi modifiés :

Pendant  toute la durée des travaux,  les bureaux de vote située salle Jeanne d’Arc au Puy-en-Velay seront
déplacé comme suit :

LE PUY-EN-VELAY Bureau centralisateur : Bureau n°101

Canton 13 – Le Puy-en-Velay 2 Bureaux n°101 – 102 et 103 : Dans les locaux de l’atelier des arts

Le bureau de vote de la commune de Craponne-sur-Arzon, situé à la salle culturelle de la Grenette est déplacé ,
à la salle polyvalente, 1 rue du stade.

Le bureau de vote de la commune de La Chaise-Dieu situé dans les salles casadéennes, avenue de la gare est
délocalisé dans la salle des fêtes, rue Saint-Claude.

Le reste sans changement
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Article 2 -
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, les maires de La Chaise-Dieu, de Craponne-sur-Arzon
et du Puy-en-Velay sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie leur
sera notifiée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département de
la Haute-Loire.

Le Puy-en-Velay, le 25 février 2019

Pour le préfet, et par délégation
le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/22 du 19 février 2019 instituant une servitude de passage sur fonds privés pour
la pose d’une canalisation d'eau potable avec occupation temporaire de terrains, sur la commune

d'Yssingeaux au profit du syndicat intercommunal de production d'eau potable du pays d'Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la légion d'honneur
Chevalier dans l'ordre national du mérite,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique modifié, et notamment les articles L 110-1 et
R112-1 à R 112-21 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 152-3 à L 152-6 et R 152-1 à R 152-15 ;

VU  la  loi  du  29  décembre  1892  concernant  l'occupation  temporaire  des  terrains  privés  pour  faciliter
l'exécution de travaux publics ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU l'arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2016-34 du 29 août 2016 portant délégation de signature à
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU la  délibération du conseil  syndical  du syndicat  intercommunal de production d'eau potable du pays
d'Yssingeaux du 26 septembre 2018 ;

VU la demande du 8 octobre 2018 par laquelle le  président du syndicat intercommunal de production d'eau
potable du pays d'Yssingeaux sollicite l’ouverture d’une enquête préalable à l’établissement de servitudes de
passage d'une canalisation d'eau potable sur le territoire de la commune d'Yssingeaux ;

VU les résultats de l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral  n° BCTE  2018/137 du 5 décembre
2018 concernant la mise en place d'une servitude de passage d'une canalisation publique d'eau potable sur le
territoire de la commune d'Yssingeaux ;

VU l'avis favorable du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis favorable du 7 février 2019 de la direction départementale des territoires ;

VU les plans annexés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E

Article  1er - Est  établie,  au  bénéfice  du  syndicat  intercommunal  de  production  d'eau  potable  du  pays
d'Yssingeaux,  une servitude  de passage sur fonds privés  pour la pose d’une canalisation  publique d'eau
potable avec occupation temporaire des terrains sur la commune d'Yssingeaux.
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Article 2 - Cette servitude donnera droit :

- d’enfouir  les  canalisations  dans  une  bande  de  terrain  de  3  mètres  de  large  à  une
profondeur minimum de 0,60 mètres.

- d’essarter dans cette bande de terrain les arbres susceptibles de nuire à l’établissement et
à l’entretien des canalisations.

- d’accéder  au  terrain  dans  lequel  les  conduites  sont  enfouies,  les  agents  chargés  du
contrôle bénéficiant du même droit d’accès.

- d’effectuer tous travaux d’entretien ou de réparation conformément aux dispositions de
l’article R 152-14 du code rural

Article 3 -  Cette servitude obligera les propriétaires et leurs ayants droit à s’abstenir de tout fait de nature à
nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

Article 4 -  Les agents de l'administration ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits ainsi que le
concessionnaire des travaux, ou leur entrepreneur, ou la personne qui a reçu délégation de la collectivité sont
autorisées  à  occuper  temporairement  les  terrains  nécessaires  à  la  mise  en  place  des  canalisations  d’eau
potable.

Article 5 - La date de commencement des travaux sur les terrains grevés de servitude sera portée à la
connaissance des propriétaires et exploitants huit  jours au moins avant la date prévue pour le début des
travaux. Un état des lieux doit, si cela est nécessaire, être dressé contradictoirement en vue de la constatation
éventuelle des dommages pouvant résulter des-dits travaux.
L'indemnisation des dommages résultant des travaux sera fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

Article 6 - Le présent  arrêté et  les plans  annexés seront  affichés  en mairie  d'Yssingeaux et  notifiés  de
manière directe et individuelle aux propriétaires concernés par le maire d'Yssingeaux par lettre recommandée
avec accusé de réception.

Au cas où les propriétaires intéressés ne pourraient être atteints, la notification sera faite au fermier, locataire,
gardien ou régisseur de la propriété.

Article 7 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication.  Cette  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par
l'application informatique "télérecours citoyens" accessible sur le site internet www.telerecours.fr

Article 8 - Les servitudes feront l'objet d'un enregistrement auprès du service France Domaine de la direction
départementale  des  finances  publiques  de  la  Haute-Loire.  Elles  devront  être  transcrites,  par  le  maire
d'Yssingeaux, dans les documents d'urbanisme conformément aux dispositions prévues à l'article R 153-18
du code de l'urbanisme.

Article 9 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires,
le maire d'Yssingeaux sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire et dont une copie sera transmise pour information à la sous-
préfète d'Yssingeaux.

Fait au Puy en Velay, le 19 février 2019

signé

Yves ROUSSET
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/19 du 15 février 2019 portant autorisation de pénétrer, pour les agents du
conservatoire d’espaces naturels Auvergne, dans les propriétés privées afin de procéder à

l’inventaire des zones humides du contrat territorial du haut bassin de la Loire

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le  courrier  reçu en préfecture  le 11 février  2019 adressé  par  le  conservatoire  d’espaces  naturels
Auvergne sollicitant l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées afin de procéder à l’inventaire
des zones humides du contrat territorial du haut bassin de la Loire ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE  1er –  Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  l'inventaire  permettant  d’améliorer  les
connaissances des zones humides de la partie altiligérienne du haut bassin de la Loire, les agents du
conservatoire  d’espaces  naturels  Auvergne  désignés  ci-dessous  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  des
propriétés privées :

- Mme Delphine BENARD
- Mme Marion PARROT-GIBERT
- M. Sylvain POUVARET
- M. Romain LECOMTE
- M. Jean-Adrien NEYROU
- M. Stéphane CORDONNIER

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons  d’habitation)  situées  sur  le  territoire  des  communes  du  Bouchet-Saint-Nicolas,  Le  Brignon,
Brives-Charensac,  Cayres,  Chadron,  Champclause,  Costaros,  Coubon, Cussac-sur-Loire, Les Estables,
Fay-sur-Lignon, Freycenet-la-Cuche, Freycenet-La-tour, Goudet, Lafarre, Landos, Lantriac, Laussonne,
Le  Monastier-sur-Gazeille,  Montusclat,  Moudeyres,  Pradelles,  Présailles,  Le  Puy-en-Velay,
Saint-Arcons-de-Barges,  Saint-Christophe-sur-Dolaizon,  Saint-Front,  Saint-Germain-Laprade,
Saint-Julien-Chapteuil,  Saint-Martin-de-Fugères,  Saint-Paul-de-Tartas,  Saint-Pierre-Eynac,  Salettes,
Seneujols, Solignac-sur-Loire et Vielprat.

Cette autorisation sera périmée de plein droit  si  elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à
compter de la date du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Chaque  personne  autorisée  sera  munie  d'une  copie  du  présent  arrêté  qui  devra  être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents autorisés n’aura lieu qu’après accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne
courra qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 – Les maires des communes visées à l’article 1er sont invités à prêter leur concours et au
besoin l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
études prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint, à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant
aux études.

ARTICLE 5  – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers,  d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable  ne soit  établi  sur  leur valeur,  ou qu’à  défaut  de cet  accord,  il  ait  été  procédé  à une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  à  l'occasion  de  ces
opérations seront à la charge du Conservatoire d’espaces naturels Auvergne. A défaut d'entente amiable,
les dommages seront réglés par le Tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND.

ARTICLE  6 –  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  mairie  du  Bouchet-Saint-Nicolas,  Le  Brignon,
Brives-Charensac,  Cayres,  Chadron,  Champclause,  Costaros,  Coubon, Cussac-sur-Loire, Les Estables,
Fay-sur-Lignon, Freycenet-la-Cuche, Freycenet-La-Tour, Goudet, Lafarre, Landos, Lantriac, Laussonne,
Le  Monastier-sur-Gazeille,  Montusclat,  Moudeyres,  Pradelles,  Présailles,  Le  Puy-en-Velay,
Saint-Arcons-de-Barges,  Saint-Christophe-sur-Dolaizon,  Saint-Front,  Saint-Germain-Laprade,
Saint-Julien-Chapteuil,  Saint-Martin-de-Fugères,  Saint-Paul-de-Tartas,  Saint-Pierre-Eynac,  Salettes,
Seneujols, Solignac-sur-Loire et Vielprat, au moins dix jours avant le commencement des travaux. Un
certificat justifiant l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE  7 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  les  maires  des  communes
susvisées, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Le Puy en Velay, le 15 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Services des sécurités
Pôle gestion de crise et sécurité civile

Arrêté  DSC - SDS - 2019-27  du  7 mars 2019
portant composition du jury d’examen au brevet national de pisteur secouriste, option ski nordique 1er

degré organisé par l’association Montagnes Massif Central le 22 mars 2019 aux Estables

Le Préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur,

Chevalier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 2012-623 du 2 mai 2012 modifiant le décret 92-1379 du 30 décembre 1992 relatif aux formations
de pisteur-secouriste et de maître pisteur secouriste ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992, modifié, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 18 janvier 1993 relatif à la formation commune des pisteurs secouristes, option ski alpin et ski
nordique ;

Vu l’arrêté du 19 janvier 1993 relatif à la formation spécifique des pisteurs secouristes, option ski nordique 1 er

degré ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 1997 portant diverses mesures relatives à la formation des pisteurs secouristes ;

Vu la demande de MONTAGNES MASSIF CENTRAL, en date du 12 octobre 2018, en vue d’organiser un
examen pour l’obtention du brevet national de pisteur secouriste nordique 1er degré le 22 mars 2019 ;

Vu les propositions de désignation des membres du jury formulées par chacune des associations,  directions
départementales et collectivités locales ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

ARRÊTE 

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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Article 1 Un examen pour la délivrance du brevet national de pisteur secouriste, option ski nordique 1 er

degré est organisé par l’association Montagnes Massif Central, le 22 mars 2019, aux Estables à
partir de 9 heures.

Article  2 - Le jury est composé comme suit :

✗ PRÉSIDENCE

Monsieur Sébastien CASTAN, chef du service des sécurités, représentant le préfet de la Haute-Loire, ou son
représentant ;

✗  Monsieur  Benjamin  SCHMITZ.  conseiller  d’animation,  représentant  la  directrice  départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations

✗  Monsieur Lionel CHATAIN, représentant le commandant de la compagnie républicaine de sécurité Alpes -
Grenoble;

✗  Monsieur Niklaas GUERRIER, gendarme, représentant le commandant du groupement de gendarmerie du
Cantal ;

✗  Monsieur Michel LEYDIER, conseiller municipal à la mairie des Estables, représentant une commune de
stations de sports d’hiver supports de domaine nordique ;

✗ Monsieur Roger PIERREVAL, 1er adjoint au maire de la commune de Laveissière, représentant l'association
nationale des maires de stations de sports d’hiver et d’été ;

✗  Monsieur Michel VALETTE, représentant Montagnes Massif Central, l’association interrégionale de ski de
fond ;

✗  Monsieur Yves GAYTON,  représentant l’association nationale des pisteurs-secouristes ;

✗  Monsieur Yvan CHEVALIER, représentant Nordic France,  association France de ski de fond.

Article 3 - Chaque membre du jury est accompagné d’un assistant technique.

Article 4 - Le jury ne peut  valablement  délibérer  que s'il  est  au complet,  sauf  cas  de force majeure.  Les
délibérations sont secrètes.

Article 5 - Le directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations, le chef du détachement de la compagnie
républicaine  de  sécurité  Alpes,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Cantal,  les
maires des Estables et de Laveissière, le président de l’association Montagnes Massif Central sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Haute-Loire et affiché à la mairie des Estables.

Signé : Yves ROUSSET

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux, qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse.
L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Pôle ordre public et sécurité intérieure

Arrêté PREF/DSC/SDS/2019  N° 31

Portant composition du comité départemental d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
des services de la police nationale

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
prévention médicale dans la fonction publique ; 

Vu  le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 26 septembre 2014 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de réseau, de service central de réseau, des services déconcentrés, et spécial de la police nationale ;

Vu  l’arrêté  PREF/DSC/SDS/2019  N°  24  du  8  février  2019  portant  répartition  des  sièges  entre  les
organisations  syndicales  habilitées  à  désigner  des  représentants  du  personnel  au  sein  du  comité
départemental d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services de la police nationale  ;

Vu la désignation des représentants du personnel en date du 12 février 2019 par le syndicat CFE-CGC ;

Vu la désignation des représentants du personnel en date du 14 février 2019, par le syndicat FSMI-FO ;

Vu la désignation de Mme Séverine MALGOUZOU en qualité d’assistant de prévention ;

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

Arrête :

Article 1  er    :
Le comité départemental d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail  des services de la police
nationale placé auprès du comité technique départemental des services de la police nationale est composé
comme suit : 

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
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1) Représentants de l’administration 

    M. le préfet, président, ou son représentant

    M. le directeur départemental de la sécurité publique, ou son représentant

2) Représentans du personnel

    a) FSMI-FO

        Titulaires

        M. Lionel CONIASSE

        M. Nicolas MAGNE

        Suppléants

        M. Yannick KERDRAON

        M. Pierre-Marc MICHEL

    b) CFE-CGC

        Titulaire

        M. Michael HAUSNER

        Suppléant

        M. Axel CHAMBON

3) Le médecin de prévention : Docteur Rokia REBAI

4) Les inspecteurs santé et sécurité au travail : M. Gilles ENIZAN et Mme Amandine ASPE

5) L’assistant de prévention : Mme Séverine MALGOUZOU

Article 2 : 
Les arrêtés préfectoraux n° 2015-07 du 22 janvier 2015, CAB/2016 n° 18 du 28 avril 2016 et CAB/2017
n° 12 du 7 mars 2017 sont abrogés.

Article 3 :
Le directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la  Haute-Loire et notifié à chacun des
membres du comité départemental d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services de la
police nationale.

Au Puy-En-Velay, le 28 février 2019     
    

                 Signé : Yves ROUSSET

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique
auprès  du  ministre  de  l’intérieur.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.421-1  à  R.421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
"Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Pôle ordre public et sécurité intérieure

Arrêté PREF/DSC/SDS/2019 N° 32

portant composition du comité technique départemental des services de la police nationale

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°84-16 du 11 juillet  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la fonction
publique de l’Etat ;

Vu  le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 26 septembre 2014 portant création des comités techniques des services déconcentrés de la
police nationale ;

Vu l’arrêté préfectoral CAB/2017 n°10 du 20 février 2017 modifiant l’arrêté n° 2014-77 du 18 décembre
2014 portant composition du comité technique départemental des services de la police nationale ;

Vu l’arrêté PREF/DSC/SDS/2019 N° 5 du 18 janvier 2019 portant répartition des sièges des représentants
du personnel et fixant la liste des membres titulaires et suppléants au comité technique départemental des
services de la police nationale ;

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

Arrête :

Article 1  er   : 

La composition du comité technique départemental des services de la police nationale est fixée comme
suit :

1) Représentants de l’administration 

    M. le préfet, président, ou son représentant

    M. le directeur départemental de la sécurité publique, ou son représentant

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr
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2) Représentans du personnel

    a) FSMI-FO

        Titulaires

        M. Lionel CONIASSE

        M. Frédérick ASTIER

        M. Teddy CARETTE

        Suppléants

        M. Yannick KERDRAON

        M. Pierre-Marc MICHEL

        M. Nicolas MAGNE

    b) CFE-CGC

        Titulaires

        M. Michael HAUSNER

        M. Axel CHAMBON

        Suppléants

        M. Fabrice AGUILHON

        M. Rémy MIALON

Article 2 : 
Les arrêtés préfectoraux n° 2014-77 du 18 décembre 2014 et CAB/2017 n° 10 du 20 février 2017 sont 
abrogés.

Article 3 :
Le directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés,chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la  Haute-Loire et notifié à chacun des
membres du comité technique départemental des services de la police nationale.

Au Puy-En-Velay,  le 28 février 2019     

    

                 Signé : Yves ROUSSET
1

1Voies et délais de recours   :
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours

hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
"Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/21 du 15 février 2019 prorogeant l'autorisation de pénétrer dans les
propriétés privées en vue des études et des travaux relatifs à l'aménagement de la liaison entre

l'autoroute A75 et Brioude par la RN 102

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal ;
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée par le décret n°65-201 du 12 mars 1965 sur les dommages causés à
la propriété privée par l'exécution des travaux publics ;
VU la loi n°43-374 du 6 juillet 1943, modifiée, relative à l'exécution de travaux géodésiques et cadastraux et
à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU l'article 257 du code pénal ;
VU l'arrêté préfectoral n° D2-B1-2001/98 du 9 mars 2001 prorogé par les arrêtés préfectoraux n° D2-B1-
2004-67 du 9 mars 2004, n° DAI-B1-2007-166 du 8 mars 2007, n° DIPPAL-B3-2010-42 du 3 mars 2010 et
n° DIPPAL -B3-2013-20 du 4 février 2013, n° DIPPAL-B3/009 portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés privées en vue des études et des travaux relatifs à l'aménagement de la liaison  entre l'autoroute
A75 et Brioude par la RN 102 ;
VU la demande présentée le 7 février 2019 par la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes Rhône Alpes sollicitant la prolongation de l'autorisation susvisée ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRETE :

Article 1 - Les agents du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie ainsi que les
bureaux d'études, organismes et entreprises travaillant sous leur conduite, sont autorisés, pour une nouvelle
période de 36 mois, à compter de la date du présent arrêté,  à pénétrer dans les propriétés privées afin d'y
exécuter pour le compte de l'Etat, les opérations de leur spécialité en vue des études et des travaux relatifs au
projet de liaison entre l'autoroute A75 et Brioude, par la route nationale 102.

Article 2 - L'autorisation prévue à l'article 1 ci-dessus est valable sur le territoire des communes de Brioude,
Cohade, Saint Géron, Bournoncle Saint Pierre, Vergongheon et Lempdes sur Allagnon.

Article 3 - L'introduction des agents de l'administration ou des particuliers à qui elle aura délégué ses droits
n'est pas autorisée à l'intérieur des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne pourra avoir lieu que
cinq jours après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire
faite  en  mairie;  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour  permettre  l'accès,  les  dits  agents  ou
particuliers pourront entrer avec l'assistance du juge d'Instance.

Article 4 - La destruction, la détérioration ou le déplacement de signaux, bornes, têtes de sondages et repères
divers donnera lieu à l'application des dispositions de l'article 257 du code pénal. En outre, les dommages-
intérêts pouvant être dus éventuellement à l'Etat pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées par la
reconstruction des éléments susvisés, y compris celles afférentes aux opérations de géodésie, d'arpentage, de
nivellement ou autres qu'entraînera cette rectification.
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Les officiers de police judiciaire et les gendarmes sont chargés de rechercher les délits prévus au présent
article, en application de l'article 6 de la loi du 6 juillet 1943 ; ils dresseront procès-verbal des infractions
constatées.

Article 5 - Les maires assureront, dans la limite de leur commune, la surveillance des éléments dont la liste
et les emplacements leur auront été notifiés par le directeur régional de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 6 - Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de chaque commune susvisée. L'autorisation
de pénétrer dans les propriétés privées ne sera valable qu'à l'expiration d'un délai de dix jours après affichage
dans la commune intéressée.
Les agents du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et les particuliers auxquels
les droits auront été délégués seront munis d'une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute
réquisition.

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de
deux mois suivant sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article  8 - Le secrétaire général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de Brioude,  la  directrice régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, le commandant du groupement
de gendarmerie de la Haute-Loire, les maires des communes de Brioude, Cohade, Saint Géron, Bournoncle
Saint  Pierre,  Vergongheon  et  Lempdes  sur  Allagnon  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Au Puy-en-Velay, le 15 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Arrêté N° 2019-006
relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux cultures

sur les communes du département de Haute-Loire

Le Préfet,
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la Directive n° 2009/92/CE du 31/07/09 modifiant la directive 98/8/CE du Parlement européen et du
Conseil aux fins de l'inscription de la bromadiolone en tant que substance active à l'annexe I  de ladite
directive ;

Vu le  Règlement  n°  1107/2009  du  21/10/09  modifié  concernant  la  mise  sur  le  marché  des  produits
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil , notamment son
article 67 ;

Vu le Directive d'exécution n° 2011/48/UE du 15/04/11 modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil en vue
d’y inscrire la substance active bromadiolone et modifiant la décision 2008/941/CE de la Commission ;

Vu Règlement  d'exécution  (UE)  n°  540/2011  du  25/05/11  portant  application  du  règlement  (CE)  n°
1107/2009  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  en  ce  qui  concerne  la  liste  des  substances  actives
approuvées, notamment la bromadiolone ;

Vu le Règlement d'exécution (UE) n° 2015/408 du 11/03/15 relatif à l'application de l'article 80, paragraphe
7, du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché
des  produits  phytopharmaceutiques  et  l'établissement  d'une  liste  de  substances  dont  on  envisage  la
substitution ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.201-9, L.201-13, L.251-8, L.253-7 et
R.201-39 à R.201-43 ; 

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination du préfet de la Haute-Loire, Monsieur Yves ROUSSET ;

Vu le décret n° 2012-842 du 30 juin 2012 relatif à la reconnaissance des organismes à vocation sanitaire,
des  organisations  vétérinaires  à  vocation  technique,  des  associations  sanitaires  régionales  ainsi  qu'aux
conditions de délégations de missions liées aux contrôles sanitaires ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2000 modifié établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux, produits
végétaux et autres objets soumis à des mesures de lutte obligatoire ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2014 portant reconnaissance des organismes à vocation sanitaire (OVS)
dans le domaine animal et végétal, notamment la désignation de la FREDON Auvergne comme OVS pour le
domaine végétal en région Auvergne ;

Vu l’arrêté du 14 mai 2014 relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux cultures ainsi
qu’aux  conditions  d’emploi  des  produits  phytopharmaceutiques  contenant  de  la  bromadiolone ,  et  plus
particulièrement son article 5 ;

Vu le plan d’actions régional présenté lors de la section spécialisée « Campagnols » du conseil régional de
l’orientation de la politique sanitaire animale et végétale en date du 27 juin 2018 ;

Considérant que les cycles de pullulation des campagnols occasionnent, outre des risques sanitaires, des
pertes économiques importantes pour les exploitations touchées ;

 1/10 

84_DRAAF_Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-02-05-001 - Engagement de Service 100



Considérant que  l’efficacité  de  la  lutte  visant  à  la  maîtrise  des  populations  de  campagnols  réside
essentiellement en son caractère collectif, raisonné et précoce, au sein des territoires à risque identifiés ;

Considérant l’avis du CROPSAV du 27 juin 2018 sur le plan d’actions régional qui donne la possibilité à la
fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles, organisme à vocation sanitaire reconnu par
l’État, et à d’autres structures de mettre en place des plans de surveillance, de prévention et de lutte les
populations des campagnols, notamment du campagnol terrestre ;

Considérant que des actions collectives de lutte sont engagées dans le département de la Haute-Loire et
qu'il  y a lieu de poursuivre les actions mises en œuvre,  et en particulier les méthodes préventives, le
piégeage et les mesures favorisant la prédation, coordonnées par la fédération régionale de défense contre
les organismes nuisibles,  sous contrôle de l’État  grâce au suivi  assuré par le comité départemental  de
pilotage ;

Sur proposition de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-
Alpes,

ARRETE

Article 1 : Campagnols nuisibles
Au sens du présent arrêté, le terme « ≪ campagnols nuisibles ≫ » s'applique de façon limitative au 
campagnol terrestre (Arvicola terrestris).

Article 2 : Définition des zones de lutte obligatoire
En application de l’article  5 de l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé, et sans préjudice de mesures de
restriction  en  matière  de  lutte,  susceptibles  d’être  instituées  sur  certaines  zones  ou  à  certaines
périodes, la liste des communes où la lutte contre les campagnols nuisibles est rendue obligatoire est
précisée en annexe 1 du présent arrêté.

La carte de classement des communes en fonction du risque de pullulation des campagnols nuisibles
est présentée en annexe 2 du présent arrêté.

Article 3     : Mesures de surveillance, de prévention et de lutte     :
La lutte contre les campagnols nuisibles se fonde sur la surveillance de leurs populations et respecte
les principes et les méthodes de lutte précoce, raisonnée et collective, exposés en annexe I de l’arrêté
du 14 mai 2014 susvisé. 

La surveillance des populations est assurée par les détenteurs ou, à défaut, par les propriétaires des
fonds concernés, sous contrôle de la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles
(FREDON),  organisme à vocation sanitaire reconnu pour le  domaine végétal et conformément aux
dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé.

La lutte est fondée sur des méthodes pouvant être combinées entre elles, en particulier des méthodes
préventives, comme la modification des pratiques agricoles, le piégeage et des mesures favorisant la
prédation.  Dans ce cadre,  et  sans préjudice  des  autres  moyens de destruction,  des  préparations
contenant de la bromadiolone peuvent être utilisées dans les conditions fixées par l’arrêté ministériel
du 14 mai 2014 susvisé.

Article 4     : Organisation locale de la lutte collective     :
Une organisation locale de lutte collective devra être mise en œuvre. Les exploitants agricoles ou
détenteurs de fonds situés au sein des territoires des communes listées à l’annexe 1 du présent arrêté
devront s'engager à appliquer les mesures prévues dans un programme d'actions défini en cohérence
avec le plan d'actions régional présenté au conseil régional de l'orientation de la politique sanitaire
animale et végétale (CROPSAV). 
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Le programme d’actions d’une exploitation prévoit une combinaison de méthodes de surveillance, de
prévention et de lutte précoce et raisonnée dont au moins une parmi celles listées à l’annexe I de
l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé et rappelées à l’annexe 3 du présent arrêté.

La coordination et le suivi de cette organisation locale de lutte collective sera assurée, sous le contrôle
de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt, par la FREDON, organisme à
vocation sanitaire reconnu par l’État pour le domaine végétal. Le cas échéant, les structures ayant mis
en place localement la lutte, notamment la fédération départementale des groupements de défense
contre les organismes nuisibles, informent la fédération régionale de défense contre les organismes
nuisibles de l’organisation de leurs actions.

Article 5     : Contractualisation     :
Tout détenteur de fonds concernés peut s'engager, sous la forme d'un contrat de lutte pluriannuel,
auprès  de la  fédération  régionale  de  lutte  contre  les  organismes nuisibles,  organisme à vocation
sanitaire reconnu dans la région pour le domaine végétal, à mettre en œuvre le programme d'actions
concerté  défini  à  l’article  4  du  présent  arrêté.  Les  critères  obligatoires  pour  l’établissement  des
contrats de lutte sont définis à l’annexe III de l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé.

Ce contrat présente le diagnostic des parcelles exposées au risque de pullulation des campagnols et
l’ensemble  des mesures de surveillance,  de prévention et  de lutte  que l’exploitant  agricole  ou le
détenteur de fonds s’engage à appliquer. 

Le contrat a une durée de validité de 5 ans.

Article 6     : la lutte chimique
Les conditions générales de mise sur le marché et de délivrance, l’encadrement et le suivi de la lutte
chimique,  et  la  traçabilité  et  utilisation  des  produits  phytopharmaceutiques  contenant  de  la
bromadiolone  devront  respecter  les  dispositions  des  articles  7  à  16  de  l’arrêté  du 14  mai  2014
susvisé. 

L’information du public se fera conformément aux dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 14 mai
2014 susvisé.

Article 7     : le   comité technique départemental de lutte contre les campagnols

Un comité départemental,  présidé par le Préfet ou son représentant, est chargé de l’évaluation de la
maîtrise des populations de campagnols. 

Il est composé de la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles, de la chambre
d’agriculture, la direction départementale des territoires, la direction départementale en charge de la
protection des populations. Il peut associer selon les sujets à aborder d’autres structures en qualité
d’expert ou de sachant. 

Ce comité a pour mission de suivre et d’évaluer la mise en œuvre locale du plan d’actions régional
dans le  département,  notamment de s’assurer que tout  est  en œuvre pour garantir  la  cohérence
territoriale  des actions  réalisées.  En effet,  la  coordination  des actions  collectives  sur un territoire
donné est une garantie incontestable de réussite. 

En ce sens, il vise à favoriser la mise en place de logiques de territoires selon les principes et les
méthodes  décrites  dans  l’arrêté  ministériel  du  14  mai  2014  susvisé,  en  prenant  en  compte  les
problématiques qui peuvent être portées par les acteurs des territoires dans lesquels une organisation
collective  a  été  mise  en place  pour systématiser  et  concentrer  les  actions  et  ainsi  accroître  leur
efficacité.

Ce comité peut formuler toutes propositions utiles pour faire évoluer le plan d’action régional et sa
déclinaison départementale. Ce suivi départemental est présenté en CROPSAV.

Article 8     : délai et voie de recours 

Le présent arrêté peut être contesté sous deux mois à compter de sa publication, auprès du tribunal
administratif compétent.
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Article 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de
la Haute-Loire et le  directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt d'Auvergne-
Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait  au Puy-en-Velay,  le 5 février 2019

Yves ROUSSET
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Annexe 1

Liste des communes où la lutte contre les campagnols nuisibles est rendue obligatoire :

COMMUNES Niveau de risque « Campagnols »

ALLEGRE élevé

ARAULES élevé
AUTRAC élevé
AUVERS élevé
BEAULIEU élevé
BESSAMOREL élevé
BONNEVAL élevé
CHAMPCLAUSE élevé
CHAUDEYROLLES élevé
FAY-SUR-LIGNON élevé
FIX-SAINT-GENEYS élevé
FREYCENET-LA-CUCHE élevé
FREYCENET-LA-TOUR élevé
LA BESSEYRE-SAINT-MARY élevé
LA CHAPELLE-GENESTE élevé
LANDOS élevé
LE BOUCHET-SAINT-NICOLAS élevé
LE PERTUIS élevé
LE VERNET élevé
LES VASTRES élevé
MALREVERS élevé
MALVIERES élevé
MEZERES élevé
MONLET élevé
MOUDEYRES élevé
PINOLS élevé
QUEYRIERES élevé
ROSIERES élevé
SAINT-ANDRE-DE-CHALENCON élevé
SAINT-FRONT élevé
SAINT-JEAN-DE-NAY élevé
SAINT-JULIEN-D'ANCE élevé
SAINT-JULIEN-DU-PINET élevé
SAINT-PAUL-DE-TARTAS élevé
SAINT-PRIVAT-D'ALLIER élevé
SAUGUES élevé
SEMBADEL élevé
SIAUGUES-SAINTE-MARIE élevé
VAZEILLES-LIMANDRE élevé
YSSINGEAUX élevé
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COMMUNES Niveau de risque « Campagnols »
ALLEYRAC faible à moyen
ALLEYRAS faible à moyen
ALLY faible à moyen
ARLEMPDES faible à moyen
BAINS faible à moyen
BARGES faible à moyen
BEAUNE-SUR-ARZON faible à moyen
BEAUX faible à moyen
BELLEVUE-LA-MONTAGNE faible à moyen
BLANZAC faible à moyen
BOISSET faible à moyen
BORNE faible à moyen
CAYRES faible à moyen
CEAUX-D'ALLEGRE faible à moyen
CERZAT faible à moyen
CEYSSAC faible à moyen
CHARRAIX faible à moyen
CHASPINHAC faible à moyen
CHASPUZAC faible à moyen
CHASSAGNES faible à moyen
CHAVANIAC-LAFAYETTE faible à moyen
CHENEREILLES faible à moyen
CHOMELIX faible à moyen
COSTAROS faible à moyen
COUTEUGES faible à moyen
CRAPONNE-SUR-ARZON faible à moyen
CUBELLES faible à moyen
DOMEYRAT faible à moyen
DUNIERES faible à moyen
ESPLANTAS-VAZEILLES faible à moyen
FELINES faible à moyen
FERRUSSAC faible à moyen
FRUGIERES-LE-PIN faible à moyen
GRAZAC faible à moyen
GREZES faible à moyen
JAX faible à moyen
JULLIANGES faible à moyen
LA CHAISE-DIEU faible à moyen
LA CHAPELLE-BERTIN faible à moyen
LA CHOMETTE faible à moyen
LANGEAC faible à moyen
LAPTE faible à moyen
LAUSSONNE faible à moyen
LE BRIGNON faible à moyen
LE CHAMBON-SUR-LIGNON faible à moyen
LE MAS-DE-TENCE faible à moyen
LE MONASTIER-SUR-GAZEILLE faible à moyen
LES ESTABLES faible à moyen
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COMMUNES Niveau de risque « Campagnols »
LES VILLETTES faible à moyen
LISSAC faible à moyen
LOUDES faible à moyen
MAZERAT-AUROUZE faible à moyen
MAZET-SAINT-VOY faible à moyen
MAZEYRAT-D'ALLIER faible à moyen
MERCOEUR faible à moyen
MONISTROL-D'ALLIER faible à moyen
MONTFAUCON-EN-VELAY faible à moyen
MONTREGARD faible à moyen
MONTUSCLAT faible à moyen
OUIDES faible à moyen
POLIGNAC faible à moyen
PRADELLES faible à moyen
PRESAILLES faible à moyen
RAUCOULES faible à moyen
RAURET faible à moyen
RIOTORD faible à moyen
ROCHE-EN-REGNIER faible à moyen
SAINT-ARCONS-D'ALLIER faible à moyen
SAINT-ARCONS-DE-BARGES faible à moyen
SAINT-BERAIN faible à moyen
SAINT-BONNET-LE-FROID faible à moyen
SAINT-CHRISTOPHE-SUR-DOLAISON faible à moyen
SAINT-CIRGUES faible à moyen
SAINT-DIDIER-EN-VELAY faible à moyen
SAINT-ETIENNE-DU-VIGAN faible à moyen
SAINT-GENEYS-PRES-SAINT-PAULIEN faible à moyen
SAINT-GEORGES-D'AURAC faible à moyen
SAINT-GEORGES-LAGRICOL faible à moyen
SAINT-HAON faible à moyen
SAINT-HOSTIEN faible à moyen
SAINT-JEAN-D'AUBRIGOUX faible à moyen
SAINT-JEAN-LACHALM faible à moyen
SAINT-JEURES faible à moyen
SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL faible à moyen
SAINT-JULIEN-MOLHESABATE faible à moyen
SAINT-JUST-PRES-BRIOUDE faible à moyen
SAINT-MARTIN-DE-FUGERES faible à moyen
SAINT-MAURICE-DE-LIGNON faible à moyen
SAINT-PAL-DE-CHALENCON faible à moyen
SAINT-PAL-DE-MONS faible à moyen
SAINT-PAULIEN faible à moyen
SAINT-PIERRE-DU-CHAMP faible à moyen
SAINT-PREJET-ARMANDON faible à moyen
SAINT-PREJET-D'ALLIER faible à moyen
SAINT-PRIVAT-DU-DRAGON faible à moyen
SAINT-ROMAIN-LACHALM faible à moyen
SAINT-VICTOR-MALESCOURS faible à moyen
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COMMUNES Niveau de risque « Campagnols »
SAINT-VIDAL faible à moyen
SAINTE-EUGENIE-DE-VILLENEUVE faible à moyen
SAINTE-SIGOLENE faible à moyen
SALETTES faible à moyen
SALZUIT faible à moyen
SANSSAC-L'EGLISE faible à moyen
SENEUJOLS faible à moyen
SOLIGNAC-SUR-LOIRE faible à moyen
TENCE faible à moyen
VARENNES-SAINT-HONORAT faible à moyen
VENTEUGES faible à moyen
VERGEZAC faible à moyen
VERNASSAL faible à moyen
VISSAC-AUTEYRAC faible à moyen
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Annexe 2
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Annexe 3

Liste des méthodes de lutte alternative contre les campagnols nuisibles

Méthode de lutte Objectif Modalités

Lutte  directe  contre  le
campagnol

Diminuer  les  populations  de
campagnol

Piégeage

Lutte contre les taupes Diminuer  les  habitats  favorables
au  campagnol  (galeries  de
taupes)

Piégeage  (l'utilisation  du  phosphure
d'hydrogène est  possible  mais  réservé  à
un usage professionnel et spécifiquement
agréé.  L'utilisation  de  ce  produit  sort  du
cadre du présent arrêté)

Pratiques  agricoles  de
travail du sol

Diminuer  les  habitats  favorables
au campagnol par destruction des
galeries

Travail  du  sol  par  passage  d'outils
superficiels ou profonds dans le respect du
cadre réglementaire de la PAC

Pratiques  agricoles  de
pâture et fauche

Diminuer  les  habitats  favorables
au campagnol par destruction des
galeries

Alternance  fauche  /  pâture  dans  les
prairies  permanentes,  accentuant  la
fréquence de piétinement du bétail, ou tout
système le reproduisant

Pratiques  agricoles  de
gestion de la couverture en
herbe

Diminuer  les  habitats  favorables
au  campagnol  en  réduisant  les
abris, les sources de nourriture et
en  favorisant  la  prédation
naturelle

Broyage des  refus,  conduite  des  prairies
en « gazon court », hersage, émoussage

Mesures  d'entretien  ou
d'aménagement  du
paysage

Favoriser la prédation naturelle Entretien  ou  plantation  de  haies,  de
murgers,  de  zones  refuges  pour  les
prédateurs naturels du campagnol

Mesures  complémentaires
à  l'aménagement  du
paysage

Favoriser la prédation naturelle Pose de nichoirs et/ou de perchoirs  pour
les prédateurs naturels du campagnol
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